
La dégradation des terres au Sénégal 

 

Au Sénégal, 50% (RG PHAE, 2013) des populations rurales tirent leurs moyens de 

subsistance de la terre.  

La dégradation des terres, fléau de portée mondiale qui s’est considérablement amplifié  

avec les changements climatiques concerne prés de 2/3 des terres arables  pour le Sénégal 

(BM, 2009), soit 2,5 millions d’hectares : 

 érosion hydrique : 1510 000 ha,   

 Salinité :           645 000 ha, 

 érosion éolienne :    287 000 ha,  

Le coût économique étant estimé à 1% du PIB en 2008 par la Banque mondiale. 

Pour faire face à cette situation, le Gouvernement du Sénégal vient d’adopter le Cadre 

National d’Investissement Stratégique pour la Gestion Durable des Terre (CNIS/GDT), avec 

comme vision : «  A l’horizon 2026, l’environnement politique, juridique, institutionnel, 

technique et financier favorable a permis au Sénégal d’inverser durablement la tendance à 

la dégradation des terres dans tous les écosystèmes pour une productivité durable et un bien 

être de ses populations ». 

Le CNIS-GDT, fruit d’une  démarche participative et itérative, vise à harmoniser et à mettre à 

l’échelle les actions menées depuis fort longtemps par divers acteurs étatiques et non étatiques 

impliqués dans la gestion de la ressource-sol. 

Il est en parfaite cohérence avec le Plan Sénégal Emergent (PSE), notamment en ses axes 1  

« transformation structurelle de l’économie et croissance » et 2 « capital humain, 

protection sociale et développement durable ». 

IL est également en cohérence avec la LOASP et le PRACAS en ce sens qu’il constitue un 

facteur de sécurité et de durabilité de la ressource-sol. 

La gestion durable des terres y est considérée comme une condition d’atteinte de la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle pour l’émergence des zones rurales vers la prospérité. 

 

Il sert de cadre de référence et de source d’indicateurs intersectoriels pour l’appui 

budgétaire de l’Union Européenne au niveau du secteur de concentration que constitue 

l’agriculture durable et la sécurité alimentaire dans le cadre du Développement durable.  

Son plan de financement prévoit la prise en charge des interventions prioritaires suivantes 

dans le sous-secteur de l’Agriculture : 

 Programme d’amendement des sols et de restauration des terres arables dégradées ;   

 Programme de récupération et de valorisations des terres salées pour l'agriculture ;  

 Programme de Restauration  de  la  base  productive dans  le  bassin  arachidier ;  

 Programme national de régénération des sols dans les zones Centre et Est  

 
 
 

 


